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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté N°
Portant composition de la commission départementale de la préservation des espaces naturels,

agricoles et forestiers (CDPENAF)

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu les articles R 133-1 à R 133-15 du code des relations entre le public et l’administration ;

Vu la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt ;

Vu le  décret  n°90-187 du 28 février  1990 relatif  à la  représentation des organisations syndicales
d’exploitants  agricoles  au  sein  de  certains  organismes  ou  commissions  et  modifié  par  le  décret
n°2000-139 du 16 février 2000 fixant les conditions de représentation des organisations syndicales
d’exploitants agricoles au sein de certains comités, commissions ou organismes ;

Vu le décret n° 2014-1627 du 26 décembre 2014 relatif aux modalités d'organisation des délibérations
à distance des instances administratives à caractère collégial ;

Vu le  décret  n°2015-644  du  9  juin  2015  relatif  aux  commissions  départementales  et
interdépartementales de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers en métropole ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-27-005 du 27 janvier 2021 portant composition de la commission
départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, Préfet du
Doubs ; 

Vu le décret du 6 septembre 2021 portant nomination de Monsieur Philippe PORTAL, administrateur
général  détaché,  en  qualité  de  sous-préfet  hors  classe,  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  du
Doubs ;

Vu l'arrêté n°25-2021-09-27-001 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Philippe PORTAL, Secrétaire Général du Doubs ;
                                                                                  
Vu les propositions des structures représentées nominativement à la commission départementale de
la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers ;
      

8 bis, rue Charles Nodier
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Vu le  courriel  du  21 janvier  2022 par  lequel  l’Association  des Maires  du Doubs a  procédé à  la
désignation d’un titulaire pour sa représentation en CDPENAF ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires du Doubs ;

ARRÊTE

Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-27-005 du 27 janvier 2021 portant composition de la
CDPENAF est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 

Article  2 :  La commission départementale  de la  préservation  des espaces naturels,  agricoles  et
forestiers comprend, outre le Préfet, président :

1° La présidente du Conseil Départemental ou son représentant ;

2° Au titre des maires, désignés par l’Association des Maires du Doubs :
Mme Catherine ROGNON, maire de Montlebon, représentant les élus de la zone de montagne

;
M. Pierre CONTOZ, maire de Montfaucon ;

3° Au titre des établissements publics ou syndicats mixtes mentionnés à l'article L. 143-16 du code de
l'urbanisme, le président d’un établissement public, ayant son siège dans le département, désigné par
l’Association des Maires du Doubs : 

Titulaire : M. Patrick GENRE, président de la communauté de communes du Grand Pontarlier ;
Suppléant : M. Charles PIQUARD, vice-président de la communauté de communes Doubs 

Baumois ;

4° Le président de l’association des communes forestières du Doubs ou son représentant ;

5° Le directeur de la direction départementale des territoires du Doubs ou son représentant ;

6° Le président de la chambre interdépartementale d’agriculture du Doubs et du Territoire de Belfort
ou son représentant ;

7°  Au  titre  des  organisations  syndicales  d’exploitants  agricoles  représentatives  au  niveau
départemental :

Le président de la FDSEA du Doubs ou son représentant ;
Le président des Jeunes Agriculteurs du Doubs ou son représentant ;
Le président de la Confédération Paysanne du Doubs ou son représentant ;

8 bis, rue Charles Nodier
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Le président de la Coordination Rurale du Doubs ou son représentant ;

8° Au titre d'une association locale affiliée à un organisme national à vocation agricole et rurale agréé
par arrêté du ministre chargé de l’agriculture : 

Titulaire : M. David  PERRIGUEY, membre d’INTERBIO de FRANCHE-COMTE ;
Suppléant : M. Gilbert SANDOZ, membre d’INTERBIO de FRANCHE-COMTE ;

9° Au titre des propriétaires agricoles : 
Titulaire : M. Denis PERROT ;
Suppléant : Mme Marie-Claude CARMILLE ;
Suppléant : M. Pierre-Louis CHASSEROT ;

10° Le président du syndicat des propriétaires forestiers du Doubs ou son représentant ;

11° Le président de la fédération des chasseurs du Doubs ou son représentant ;

12° Le président de la Chambre des notaires du Doubs ou son représentant ;

13° Au titre des associations agréées pour la protection de l’environnement :
Le président de l’association France Nature Environnement Doubs ou son représentant ;
La présidente du conservatoire d’espaces naturels de Franche-Comté ou son représentant ;

14° Le cas échéant, dans les conditions prévues au 4° alinéa de l’article L 112-1-1 du code rural et de
la  pêche  maritime,  le  directeur  de l’Institut  National  de l’Origine et  de  la  Qualité  (INAO)  ou  son
représentant ;

Un représentant de la délégation du Doubs de la société d’aménagement foncier et d’établissement
rural  de Bourgogne Franche-Comté,  un représentant  de l’agence foncière interdépartementale du
Doubs et un technicien de la chambre interdépartementale d’agriculture du Doubs et du Territoire de
Belfort participent aux réunions avec voix consultative.

Le directeur de l’agence locale de l’office national des forêts ou son représentant siège avec voix
consultative, lorsque la commission traite de questions relatives aux espaces forestiers.

Conformément  à  l’article  R133-6  du  code  des  relations  entre  le  public  et  l’administration,  la
Commission peut, sur décision de son président, entendre toute personne extérieure dont l’audition
est de nature à éclairer ses délibérations. Les personnes ainsi entendues ne participent pas au vote.

Article  3 :  La  commission départementale  de  la  préservation  des espaces naturels,  agricoles  et
forestiers  du  Doubs  peut  être  consultée  sur  toute  question  relative  à  la  réduction  des  surfaces
naturelles, forestières et à vocation ou à usage agricole et sur les moyens de contribuer à la limitation
de la consommation de ces espaces.
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Elle émet, dans les conditions définies par le code de l’urbanisme, un avis sur l’opportunité, au regard
de  la  préservation  des  terres  naturelles,  agricoles  ou  forestières,  de  certaines  procédures  ou
autorisations d’urbanisme.

Article 4 : Le fonctionnement de la commission est régi par les articles R 133-3 à R 133-15 du code
des  relations  entre  le  public  et  l’administration,  applicables  aux  commissions  administratives  à
caractère consultatif.

Article 5 :
1° Sous réserve des dispositions du II, les membres de la commission sont nommés pour une durée
de six ans, renouvelable.
2° En application de l’article R 133-4 du code des relations entre le public et l’administration, tout
membre de la commission qui, au cours de son mandat, décède, démissionne ou perd la qualité au
titre de laquelle  il  a été désigné est  remplacé pour la  durée du mandat restant  à courir  par une
personne désignée dans les mêmes conditions.

Article 6 : Le secrétariat de la commission est assuré par la Direction Départementale des Territoires
du Doubs.

Article 7 :   La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de  la  Préfecture  du Doubs.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 8 :  M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs et le Directeur départemental des
territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  du  Doubs  et  dont  copie  sera  adressée  aux
membres de la commission.

A Besançon, le
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°

Autorisation de l'épreuve automobile : rallye automobile de régularité pour véhicules
historiques "23è AvD Histo Monte"

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  son  article  L.2212-1  et  suivants,
L2215-1, L3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 à R 331-34,
R 331-45, A 331-18 et A331-32 ;

VU  l'arrêté  du  20  décembre  2021  portant  interdiction  des  routes  à  grande  circulation  aux
concentrations et manifestations sportives à certaines périodes de l'année 2022 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN sous-préfète, directrice de
cabinet ; 

VU l'arrêté préfectoral n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à
Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de cabinet ;

VU la  demande formulée le  28 octobre 2021,  complétée le  3 novembre 2021 par  M.  Jean-Marc
Bonnay,  organisateur  administratif  pour  le  compte  de  M.  Peter  GÖBEL,  Président  de "Agentur
Plusrallye "à KORB (Allemagne), en vue d’organiser du 8 au 12 février 2022, un rallye de régularité
de voitures anciennes dénommé "23è AvD Histo Monte" au départ, pour le territoire français,
du département du Doubs le 10 février 2022, avec une arrivée à Monaco ;

VU l’attestation d’assurance établie le 23 août 2021 ;

VU  l’engagement des organisateurs en date du 16 novembre 2021 de prendre en charge les frais du
service  d’ordre  exceptionnellement  mis  en  oeuvre  à  l’occasion  du  déroulement  de  l’épreuve  et
d'assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses
dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU le règlement particulier du rallye ;

VU l’avis des services instructeurs dans le Doubs ;

VU l'accord des préfectures du Jura, de l'Ain, de la Savoie, de la Drôme, de l'Isère, des Hautes Alpes,
des Alpes de Haute-Provence, du Var et des Alpes Maritimes concernées par la manifestation ;

8 bis, rue Charles Nodier
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1 : Monsieur Peter GÖBEL, Président de "Agentur Plusrallye" de KORB (Allemagne), est
autorisé  à  organiser  du  8  au  12  février  2022, un  rallye  de  régularité  de  véhicules  anciens
dénommé  "23è AvD Histo Monte" au départ, pour le territoire français, du département du
Doubs le 10 février 2022. 

Il traversera les départements  du Jura, de l'Ain, de la Savoie, de la Drôme, de l'Isère, des Hautes
Alpes,  des  Alpes  de  Haute-Provence,  du  Var  et  des  Alpes  Maritimes  et  se  déroulera  selon  les
modalités décrites dans le dossier d'organisation.

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés  précités  et  des  mesures  de  protection  et  de  secours  proposées  et  arrêtées  par  les
organisateurs.

ARTICLE 3 : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du dispositif  

- la manifestation se déroulant sous l'égide de la Fédération Française du Sport Automobile, les
règles techniques de sécurité relatives aux rallyes de régularité devront être appliquées,

-  100  véhicules  maximum  participeront  à  la  manifestation,  accompagnés  de  20  véhicules
d'assistance pour les concurrents et des véhicules de l'organisation,

- la conformité des véhicules aux exigences de sécurité imposées par le code de la route devra être
vérifiée avant le départ ; la vérification du contrôle technique des VHL participants sera effectuée
par l’organisation,

- les organisateurs devront refuser le départ à tout concurrent dont le véhicule serait en infraction
avec le code de la route (silencieux inefficace, dispositif permettant l’échappement libre, feux de
croisement déréglés, avertisseurs à sons multiples, etc...),

-  l’organisateur devra  prendre  toutes  les  dispositions  et  précautions  nécessaires  au  bon
déroulement de l’épreuve afin d’assurer la sécurité de l’ensemble des usagers,

- les véhicules seront insérés dans le flot de la circulation et il n'y aura pas de spectateurs sur le
parcours ; par conséquent, aucun dispositif  de secours n'est exigé. Néanmoins, deux médecins
urgentistes en véhicule médicalisé assureront la couverture médicale de l'épreuve,

-  il  appartiendra  à  l'organisateur  de  prendre  toutes  dispositions  pour  porter  assistance  aux
personnes dans l'attente des moyens alertés dans le cadre de secours habituels,

- en cas d'accident, les demandes de secours devront être transmises aux services de secours (15,
18, 112). S'il fait usage de téléphones portables l'organisateur devra s'assurer que tous les points
soient  couverts.  L'organisateur  se  devra  d'être  précis  sur  les  éléments  de  la  localisation
géographique pour une prise en charge éventuelle,

- les engins des services d’urgence devront pouvoir traverser le parcours en tous points. Toutes les
mesures  devront  être prises  pour  stopper  les  participants lors  de la  traversée éventuelle  d’un
véhicule de secours,

- les responsables de l’épreuve effectueront une reconnaissance du parcours quelques heures au
plus avant le départ du rallye afin de signaler aux concurrents l’état des routes (gravillons non
fixés, absence de parapets ou de glissières de sécurité), la présence de chantiers ou d’obstacles
éventuels pouvant accroître les risques d’accidents,
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- COVID 19 : . L'organisateur doit s'assurer que les conditions d'organisations sont propres à
garantir  le  respect  des  mesures  barrière  en  tout  lieu  et  toute  circonstance  de  sa
manifestation et être conformes à la réglementation en vigueur et notamment l'obligation du
"passe vaccinal",

Les prescriptions sanitaires pouvant évoluer,  l'organisateur devra veiller à se conformer
aux mesures applicables à la date de l'épreuve,

- dans le cadre des mesures Vigipirate, le contrôle des accès aux zones accueillant du public devra
faire l'objet d'une surveillance particulière, il pourra utilement être fait appel à des sociétés privées,
Une grande vigilance, portant notamment sur d'éventuels sacs ou colis abandonnés devra être
observée,

- M. Peter GÖBEL sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique la mise en œuvre des
dispositions de l'arrêté d'autorisation avant la manifestation,

 la réglementation de la circulation   : 

- l'organisation et les participants devront appliquer strictement les règles édictées par le
code de la route français et respecter la tranquillité publique tout le long du parcours,

-  dans les lieux qui engendrent  des points  de rassemblement,  (départs,  arrivées,  files d'attente
importantes), l'organisateur veillera à ce que les accès restent fluides,

-  l'organisateur  devra  donner  un  maximum  d’informations  aux  usagers  pour  annoncer  les
perturbations de circulation ; il devra tenir compte de la météorologie et annuler ou éventuellement
neutraliser  l'épreuve  en  cas  de  mauvais  temps  susceptible  de  mettre  en  danger  la  vie  des
concurrents,

- il devra porter une attention particulière sur les points où l’itinéraire rencontrerait un axe à trafic
élevé et accidentogène (carrefours, virages dangereux, …) et veiller à ce qu’aucune gêne ne soit
apportée à la circulation générale par la manifestation,

- les éventuels arrêtés de circulation pris par les autorités de police pour réglementer la circulation
devront être strictement respectés. 

- l'organisateur devra prendre contact avec les services gestionnaires des réseaux routiers pour les
éventuelles restrictions de circulation ou de stationnement :  maires des communes traversées,
Conseils Départementaux.

Mesures particulières prescrites par les préfectures

- préfecture du Jura

• par  dérogation  à  l'arrêté  n°  052-30032021  du  30  mars  2021  « Plan  primevère 2021»
l’emprunt de la RN 5 est autorisée conformément à l’itinéraire fourni par l’organisateur.

S’agissant de l’environnement 

• il  devra  veiller  à  effectuer  les  ravitaillements  ainsi  que  les  regroupements  et  les
stationnements  de  personnes  en  dehors  des  sites  Natura  2000,  des  zones  d’intérêt
écologique faunistique et floristique de type 1 et des zones humides, notamment sur le site
du « Bief Février »,

• assurer la gestion et la collecte des déchets pendant et après la course, le long des
parcours et aux ravitaillements ;

• faire respecter le règlement standard (bâches, déchets dans le parc assistance..),

• prendre toutes les précautions  afin  de préserver  les  eaux superficielles et  souterraines
d’une pollution par les carburants ou lubrifiants, en cas de réparation ou de stationnement ;
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• informer les associations et sociétés de chasse du déroulement de l’épreuve,

-  préfecture   de la Savoie,   

• les  participants  devront  être  munis  des  équipements  spéciaux  en fonction  des conditions
météorologiques ; ils devront disposer chacun de chaînes à neige dans leur véhicule,

- préfecture des Hautes-Alpes

• le code de la route devra être respecté et l' insertion dans le flux de circulation, notamment sur
la RD 1075, axe de circulation chargé, devra rester fluide,

• les concurrents seront informés de possibles travaux d'aménagement prévus mi février dans
la traversée du village de RIBIERS,

- préfecture du Var

• L’organisateur fera une demande de l'état  des routes avant  le passage auprès du pôle
territorial « Fayence Esterel » : M. PESSIN au 06 21 66 48 93 – vpessin@var.fr  .   

• Les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 16 mai 2013 réglementant l’emploi du feu dans
le Var devront être respectées. L’organisateur informera les spectateurs des risques d’incendie
selon les conditions climatiques du moment.

ARTICLE 4 : En terme de limitation d'impacts, les concurrents devront s'engager à respecter la charte
de bonne conduite établie par l'organisateur (jointe en annexe).

Concernant la   tranquillité publique,   toute nuisance sonore non indispensable devra être proscrite (frei-
nage ou accélération brusques, usage du klaxon).

ARTICLE 5 : Les organisateurs ne baliseront pas l’itinéraire au moyen de flèches, inscriptions, etc…
sur les dépendances du Domaine Public (sur les panneaux de signalisation routière, bornes, arbres,
parapets de ponts, etc…) ou sur la chaussée elle-même. Seuls pourront être tolérés des panneaux
provisoires,  amovibles,  mis en place la veille de l’épreuve en accord avec les chefs des Centres
Techniques Routiers Départementaux intéressés et enlevés au plus tard le lendemain de celle-ci.

La signalisation temporaire imposée par l’épreuve est à la charge de l’organisateur qui devra veiller à
ne pas masquer la visibilité des usagers notamment au droit des carrefours et accès. 

ARTICLE 6 :  Le  jet  de  tracts,  journaux,  prospectus,  objets  ou produits  quelconques  sur  la  voie
publique  est  rigoureusement  interdit.  Le  marquage  sur  la  chaussée  qui  ne  serait  pas  effaçable
rapidement est interdit. Il devra avoir disparu définitivement, soit naturellement, soit par les soins de
l'organisation, dans les 24 heures après la tenue de la manifestation. 

Toutes les interventions de remise en état des lieux (nettoyage, effacement, réparations....) restent à
la charge de l’organisateur.

ARTICLE 7 :  L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît  que les consignes de sécurité ou le règlement de
l’épreuve ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE 8 : Mmes et MM. les maires prescriront toutes mesures qu'ils jugeront utiles en vue de
garantir  l'ordre  et  la  sécurité  public,  dans  la  traversée  de  leur  agglomération.  Les  arrêtés
éventuellement pris à cet effet seront notifiés à l'organisateur de la manifestation par les soins des
maires concernés.

ARTICLE  9 :  En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’Etat,  des  Départements  et  des  communes
concernées  ne  pourra  être  engagée  en  ce  qui  concerne  le  déroulement  de  l’épreuve  dont  la
responsabilité  incombe aux organisateurs.  L'inobservation des prescriptions du présent  arrêté,  en
dehors des sanctions pénales auxquelles s'exposent les contrevenants, est de nature à entraîner le
rejet d'une nouvelle demande d'autorisation formulée par le club organisateur.
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ARTICLE 10 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 11  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles  Nodier)  dans un délai  de deux mois suivant  sa date  de notification.  Le tribunal
administratif  peut  être également être saisi  par l’application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours.fr

ARTICLE 12 : Mmes et Mrs les Préfets du Jura, de l'Ain, de la Savoie, de l'Isère, de la Drôme, des
Hautes Alpes, des Alpes de Haute-Provence, des Alpes Maritimes et du Var, la directrice de Cabinet
du  Préfet  du  Doubs, les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Montbéliard  et  de  Pontarlier,  le
commandant  de  police  de Pontarlier,  les  maires  des communes concernées,  le  commandant  du
groupement de gendarmerie du Doubs, le Directeur des Services Départementaux de l'Education
Nationale – SDJES, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à :

              - Mme la présidente du conseil départemental du Doubs

- M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours

- M. Jean-Marc BONNAY pour le compte de M. Peter GÖBEL, Agentur "Plusrallye"                
D - 41707 KORB.                                   

Besançon, le 2février 2022

Pour le Préfet, par délégation,
La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet, 

signé

     Laure TROTIN 
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Arrêté N°
portant agrément des missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

Vu le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

Vu l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

Vu le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;

Vu le décret du 23 juin 2021 nommant M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs;

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de cabinet;

VU l’arrêté  n°25-2021-09-27-0002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Laure
TROTIN sous-préfète directrice du cabinet .

Vu la commission délivrée par M. le Président de l’AAPPMA «CHENECEY- BUILLON» à Monsieur Alexandre
CHEVAILLIER par laquelle il confie la surveillance de ses droits de pêche ;

Vu l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Alexandre CHEVAILLIER;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs.

ARRETE

Article 1  er : M. Alexandre CHEVAILLIER, né le 03/06/1982 à Vitry le François (51) est agréé en qualité de garde
pêche particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par
le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche de l’ AAPPMA «CHENECEY- BUILLON»
situé sur le territoire de la commune de Chenecey- Buillon .

Article 2 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 3 : Préalablement à son entrée en fonction, Monsieur Alexandre CHEVAILLIER doit prêter serment devant
le tribunal d’instance territorialement compétent

Article 4 : Dans l’exercice de ses fonctions, Monsieur Alexandre CHEVAILLIER doit être porteur en permanence
du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 5 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que
celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur, ou de la perte des droits du commettant. 

Article 6     :  La directrice de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté qui sera
notifié  à  M.  Alexandre  CHEVAILLIER,  sous  couvert  de  M.  le  Président  de  la  Fédération  des  Associations
Agréées  pour  la  Pêche  et  la  Protection  du  Milieu  Aquatique  du  Doubs  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

      Besançon, 

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice du cabinet

 Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
Reconnaissance des aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

Vu le décret du 23 juin 2021 nommant M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs;

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de
cabinet;

VU l’arrêté  n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant  délégation de signature à Mme
Laure TROTIN sous-préfète directrice du cabinet ;

VU la demande présentée par M. Alexandre CHEVAILLIER, en vue d’obtenir la reconnaissance de
son aptitude technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

VU les éléments de cette demande attestant que M. Alexandre CHEVAILLIER, a suivi la formation
(modules 1 et 3) ;

Considérant  que la  formation dispensée est  suffisante pour  conférer  au titulaire une compétence
technique nécessaire à l’exercice des missions ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Alexandre CHEVAILLIER, né le 03/06/1982 à VITRY LE FRANCOIS (51) est reconnu
comme détenant  les compétences techniques permettant  d’exercer  les fonctions de garde pêche
particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.
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Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de l’écologie, du développement durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif.  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

Article 4 : La directrice de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à M. Alexandre CHEVAILLIER et publié au recueil des actes administratifs.

   Besançon, 

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice du cabinet

 Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
portant agrément des missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

Vu le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

Vu l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

Vu le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;

Vu le décret du 23 juin 2021 nommant M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs;

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de cabinet;

VU l’arrêté  n°25-2021-09-27-0002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Laure TROTIN sous-préfète directrice du cabinet .

Vu la commission délivrée par M. le Président de l’AAPPMA «Union des Pêcheurs de Montgesoye» à Monsieur
Rémi JEANNINGROS par laquelle il confie la surveillance de ses droits de pêche ;

Vu l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Rémi JEANNINGROS;

VU l’arrêté d’agrément en date du 06/03/2017

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs.

ARRETE

Article 1  er : L’agrément de M. Rémi JEANNINGROS né le 05/10/1970 à Vuillafans (25) en qualité de garde pêche
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par le code
de  l’environnement  qui  portent  préjudice  aux  droits  de  pêche  « Union  des  Pêcheurs  de  Montgesoye »
représentée par son président, sur le territoire de la commune de Montgesoye, est renouvelé.

Article 2 :Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 3 : Dans l’exercice de ses fonctions, Monsieur Rémi JEANNINGROS doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 4 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que
celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur, ou de la perte des droits du commettant. 
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Article 5     :  La directrice de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Rémi JEANNINGROS, sous couvert de M. le Président de la Fédération des Associations Agréées
pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique du Doubs et publié au recueil des actes administratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

      Besançon, 

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice du cabinet

 Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
portant agrément des missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

Vu le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

Vu l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

Vu le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;

Vu le décret du 23 juin 2021 nommant M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs;

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de cabinet;

VU l’arrêté  n°25-2021-09-27-0002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Laure TROTIN sous-préfète directrice du cabinet .

Vu la commission délivrée par M. le Président de l’AAPPMA «Union des Pêcheurs de Montgesoye» à Monsieur
Patrick SIMMEN par laquelle il confie la surveillance de ses droits de pêche ;

Vu l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Patrick SIMMEN;

VU l’arrêté d’agrément en date du 06/03/2017

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs.

ARRETE

Article 1  er : L’agrément de M. Patrick SIMMEN né le 22/10/1961 à Besançon (25) en qualité de garde pêche
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par le code
de  l’environnement  qui  portent  préjudice  aux  droits  de  pêche  « Union  des  Pêcheurs  de  Montgesoye »
représentée par son président, sur le territoire de la commune de Montgesoye, est renouvelé.

Article 2 :Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 3 :  Dans l’exercice de ses fonctions,  Monsieur Patrick  SIMMEN  doit  être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 4 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que
celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur, ou de la perte des droits du commettant. 
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Article 5     :  La directrice de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Patrick SIMMEN, sous couvert de M. le Président de la Fédération des Associations Agréées pour la
Pêche et la Protection du Milieu Aquatique du Doubs et publié au recueil des actes administratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

      Besançon, 

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice du cabinet

 Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
portant agrément des missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

Vu le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

Vu l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

Vu le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;

Vu le décret du 23 juin 2021 nommant M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs;

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de cabinet;

VU l’arrêté  n°25-2021-09-27-0002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Laure TROTIN sous-préfète directrice du cabinet .

Vu la commission délivrée par M. le Président de l’AAPPMA «La Gaule Vuillafanaise» à Monsieur Patrick SIMMEN
par laquelle il confie la surveillance de ses droits de pêche ;

Vu l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Patrick SIMMEN;

VU l’arrêté d’agrément en date du 06/03/2017

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs.

ARRETE

Article 1  er : L’agrément de M. Patrick SIMMEN né le 22/10/1961 à Besançon (25) en qualité de garde pêche
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par le code
de  l’environnement  qui  portent  préjudice  aux  droits  de  pêche  de  l’AAPPMA  « La  Gaule
Vuillafanaise »représentée par son président, sur le territoire de la commune de Vuillafans, est renouvelé.

Article 2 :Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 3 :  Dans l’exercice de ses fonctions,  Monsieur Patrick  SIMMEN  doit  être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 4 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que
celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur, ou de la perte des droits du commettant. 
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Article 5     :  La directrice de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Patrick SIMMEN, sous couvert de M. le Président de la Fédération des Associations Agréées pour la
Pêche et la Protection du Milieu Aquatique du Doubs et publié au recueil des actes administratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

      Besançon, 

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice du cabinet

 Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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